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Marc Paquet. LL. M., MBA 

Vice-président 

Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, le 17 février 2017 

Objet: Votre demande d'accès du 20 janvier 2017 (aide financière de 12 M$ à Hypertechnologie 
CIARA inc., 2748134 Canada inc. , Hypertec Systèmes inc., 6126472 Canada inc. et 
9512128 Canada inc. : PL 2979-A - documents portant des renseignements qui nous 
permettra de connaître en vertu de quels programmes cette subvention de 12 M$ a été 
versés; PL 2980-A - documents portant des renseignements qui nous permettront de 
connaître la ventilation des montants d'aide par programme(s); PL 2081-A - documents 
portant des renseignements qui nous permettront de connaître la ventilation de cette 
subvention entre les 4 volets (augmentation de la capacité de production de produits 
informatiques; mise en place dans la métropole d'un centre de données à la fine pointe de la 
technologie destinée au secteur de l'infonuagique; mise sur pied de nouvelles activités de 
récupération et de recyclage de composants électroniques d'équipements informatiques, 
expansion au Québec et dans l'Ouest canadien des services de gestion d'équipements et de 
télésoins à domicile); PL 2082-A - toute correspondance échangées durant les années 
2015-2016 entre Investissement Québec et les ministères (ministère de !'Économie, de la 
Sciences et de !'Innovation (et le ministre responsable de la Stragégie numérique), ministère 
responsable des Relations internationales et de la Francophonie canadienne, ministère des 
Affaires municipales et de l'Occupation du territoire, ministère de la Sécurité publique, 
ministère du Conseil exécutif) concernant l'octroi de cette aide financière à Hypertec) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
(ci-après, la «Loi sur l'accès») datée du 20 janvier 2017, reçue, par courriel, à nos bureaux le même 
jour, dont copie est jointe en annexe, et à notre avis de prolongation de délai de traitement daté du 9 
février 2017. 

Concernant vos demandes 

PL 2979-A 

Nous joignons copie du décret 519-2016 du 15 juin 2016 du gouvernement du Québec aux termes 
duquel Investissement Québec ( «IQ») a été mandatée d'accorder une contribution financière non-

600, rue de La Gauchetière Ouest, bureau 1500, Montréal (Québec) H3B 4L8 CANADA 

.. ./2 





rra, !!Jvestissement 
I.J.!!eébec 

-3- Le 17 février 2017 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; Décret 519-2016; et articles 9, 14, 21, 22, 23, 24, 27, 33, 34, 37 et 48 de
la Loi sur l'accès. 

ORIGINAL SIGNÉ



le 20 janvier 2017 

Par courriel : marc.paguet@invest-guebec.com 

Investissement Québec 

600, rue de la Gauchetière, bureau 1500 
Montréal (Québec) 
H3B 4L8 

Attention: 

Objet: 

Responsable de l'accès aux documents, Me Marc Paquet 

Demandes d'accès à l'information conformément à La Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, 
chapitre A-2.1) et le Règlement sur la diffusion de l'information et sur la protection 
des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, r.2) 

Me Paquet 

Dans un Communiqué de presse en date du 25 novembre 2016 le gouvernement du 

Québec annonce qu'il accorde une aide financière de 12 millions de dollars au Groupe Hypertec 

situé à Saint-Laurent. Il appert que ce soutien financier permettra à cette entreprise de réaliser un 

projet d'investissement évalué à 71,4 millions de dollars et créera plus de 260 emplois à 

Montréal dans le secteur des technologies de l'information et des communications (TIC). 

Selon Je décret 519-2016 du 15 juin 2016, il appert qu'lnvestissement Québec agit à titre 

de mandataire du gouvernement du Québec dans ce dossier. Nous désirons donc par les présentes 

soumettre les quatre (4) demandes d'information suivantes concernant cette subvention: 

1. Demande PL 2979-A. Nous désirons recevoir copie de documents portant des

renseignements qui nous permettra de connaitre en vertu de quels programme(s) cette

subvention de 12 millions de dollars a été versée.

2. Demande PL 2980-A. Nous désirons recevoir copie de documents portant des

renseignements qui nous permettront de connaitre la ventilation des montants d'aide

par programme(s)?



3. Demande PL 2081-A. Nous désirons recevoir copie de documents portant des
renseignements qui nous permettront de connaitre la ventilation de cette subvention
entre les quatre volets suivants auxquels réfère ledit communiqué de presse:

a. l'augmentation de la capacité de production de produits informatiques;

b. la mise en place, dans la métropole, d'un centre de données à la fine pointe de
la technologie destinée au secteur de l'infonuagique;

c. la mise sur pied de nouvelles activités de récupération et de recyclage de
composants électroniques d'équipements informatiques;

d. l'expansion, au Québec et dans l'Ouest canadien, des services de gestion
d'équipements et de télésoins à domicile

4. Demande PL 2082-A. Nous désirons recevoir copie de toute correspondance
échangée durant les années 2015-2016 entre Investissement Quebec et les ministères
suivants concernant l'octroi de cette aide financière à Hypertec:

• Ministère de l'Économie, de la Science et de l'lnnovation (et le ministre
responsable de la Stratégie numérique)

• Ministère responsable des Relations internationales et de là Francophonie
canadienne ;

• Ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire,
• Ministère de la Sécurité publique; et
• Ministère du Conseil exécutif.

Je vous prie d'agréer, Me Paquet, l'expression de mes sentiments les meilleurs.  












